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La Mission permanente de la Colombie près l’Organisations des États Américains – OEA – présente ses compliments au Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle de l’OEA – Département de la sécurité publique, et a l’honneur de lui faire parvenir, ci-joint, les contributions de la Colombie à la réunion de la Commission sur la sécurité continentale, qui se tiendra le 20 mars 2007, afin d’examiner les progrès accomplis dans la mise en oeuvre de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques. 


La Mission permanente de la Colombie vous serait reconnaissante de bien vouloir distribuer le document susmentionné aux autres délégations, pour information.


La Mission permanente de la Colombie près l’Organisation des États Américains – OEA – saisit l’occasion pour renouveler au Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle de l’OEA – Département de la sécurité publique, les assurances de sa haute considération.

Washington, DC, le 27 mars 2007

À l’intention du

Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle de l’OEA

Département de la sécurité publique

En ville 
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La Colombie travaille avec acharnement pour honorer les engagements qu’elle a pris au titre de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, adoptée à Mexico il y a un peu plus de 3 ans.


Le concept de sécurité multidimensionnelle adopté par la région est vaste et il « … inclut les priorités de chaque Etat, contribue à la consolidation de la paix, au développement intégré et à la justice sociale et est basé sur les valeurs démocratiques, le respect, la promotion et la protection des droits de la personne, la solidarité, la coopération et le respect de la souveraineté nationale ».

C’est sur cette base que nous avons rédigé de nombreuses lois et que nous sommes parvenus à consolider les processus interinstitutionnels favorisant la coordination, la coopération, la collaboration et le consensus entre les entités de l’État aussi bien quand il s’agit d’affronter les défis intérieurs et extérieurs que d’élaborer des politiques intégrées et stratégiques en cas de nouvelles menaces.  


L’une des activités les plus importantes réalisées par l’État colombien en exécution de la Déclaration a été la formulation et la définition des politiques, en collaboration avec tous les secteurs et représentants de la société civile qui étaient concernés, afin d’aborder avec efficacité les problèmes et de leur trouver des solutions possibles.  


En Colombie, le défi en matière de paix et de sécurité est énorme. Le Président Uribe a insisté sur le fait que, pour parvenir à une véritable croissance économique et sociale, réduire la pauvreté, garantir le bien-être à tous les Colombiens et renforcer la démocratie, la confiance et la sécurité s’avèrent indispensables : de la confiance dans les institutions, de la confiance dans l’économie et de la confiance dans l’État. 


C’est pourquoi le but primordial de la politique de sécurité démocratique, comprise comme une politique intégrée qui va bien au-delà de la nécessaire participation de l’armée ou de la police, est d’assurer à tous les habitants de la Colombie les conditions leur permettant d’exercer leurs libertés et leurs droits démocratiques, véritablement et en toute tranquillité.


Ceci signifie qu’il faut garantir aux travailleurs, aux paysans, aux entrepreneurs, aux maîtresses de maison, aux journalistes, aux étudiants, à tous les Colombiens, la protection indispensable pour vivre en accord avec les avantages qu’on ne peut obtenir que dans le cadre de l’État social de droit consacré dans notre constitution et dans nos lois.  


Nous aimerions partager avec vous quelques-uns des progrès réalisés dans la lutte contre les principales menaces qu’affronte notre pays, non sans remercier auparavant les pays et les organisations internationales qui mettent des fonds à notre disposition et coopèrent avec nous, pour l’aide apportée aux programmes et aux projets qui sont mis en œuvre actuellement en Colombie et 

qui contribuent à faire obstacle aux effets pervers de fléaux tels que, entre autres, le terrorisme, le problème mondial des drogues, le trafic illicite d’armes à feu, les mines antipersonnel, la corruption et la pauvreté. Nous voulons, également, insister sur le fait que le principe de responsabilité partagée doit rester solidement en place et en vigueur si nous voulons lutter efficacement contre les nombreux fléaux dont souffre actuellement notre pays.

· La lutte contre le trafic illicite d’armes à feu, de munitions et d’explosifs


En exécution des engagements internationaux contractés par la Colombie au titre de la CIFTA et de son Programme d’action, nous avons entrepris plusieurs processus d’une énorme transcendance dans le but de contrôler les armes légères et de petit calibre. 


D’une part, la démobilisation des Autodéfenses, qui, à ce jour, a touché plus de 30.000 hommes, s’est traduite par la remise de plus de 13.000 grenades, 2 millions de munitions et 18.000 armes longues, courtes et d’appui. 


Avec l’aide du Département de la sécurité publique de l’OEA et des pays donateurs, nous entamerons prochainement un programme pour détruire ces armes. Cela représente, indéniablement, un immense pas en avant vers la consolidation de la paix. 


D’autre part, le 27 décembre 2006, a été promulguée la Loi 1119 de 2006, qui vise à actualiser les enregistrements et les permis périmés pour le contrôle, le port et la possession d’armes à feu. Cette loi prévoit plusieurs options pour les détenteurs d’armes dont le permis est périmé ou qui sont illégalement en possession d’une arme à feu, telles que, entre autres, les amendes, les compensations monétaires s’ils remettent leur arme, la demande de revalidation, etc. 


La société civile colombienne non seulement appuie et encourage les campagnes de désarmement des citoyens mais a également créé un Observatoire des armes dont l’objectif est de recueillir et d’analyser des informations sur cette question afin d’obtenir des données concrètes sur la situation des armes à feu et des munitions en Colombie et de disposer ainsi de meilleurs éléments d’analyse pour la formulation et l’orientation des politiques publiques. 


De même, le Décret 4508 du 19 décembre 2006 a créé le Comité de coordination nationale pour prévenir, combattre et éliminer le trafic illicite des armes légères et de petit calibre, dont font partie les ministères de l’intérieur et de la justice, des affaires étrangères, de la défense nationale, du commerce, de l’industrie et du tourisme, le Département administratif de la sécurité et la Direction des impôts et des douanes nationales. Le défi qui reste à relever désormais est de parvenir à ce que ce Comité soit le plus opérationnel et efficace possible. 


La Colombie participe et continuera de participer activement aux différentes instances sous-régionales, régionales et mondiales concernées par la fabrication et le trafic illicites des armes légères et de petit calibre. Nous sommes convaincus que la lutte contre ce délit exige la coopération et la collaboration de toute la communauté internationale. Nous l’encourageons à déployer davantage d’efforts. 
· La lutte contre le terrorisme 


En matière de lutte contre le terrorisme,  la Colombie rejette catégoriquement le terrorisme car elle estime qu’il n’est justifié en aucune circonstance et elle appuie les initiatives de coopération continentale et mondiale visant à prévenir, combattre et éliminer le terrorisme. 


La stratégie interne mise au point pour faire obstacle au terrorisme inclut la mise en conformité de la législation nationale, des mécanismes pour la coordination entre institutions, le renforcement de la capacité de collecter du renseignement, aussi bien pour prévenir les attentats terroristes que pour démanteler les réseaux terroristes et les structures d’appui, la création de forces d’intervention rapide et la coopération active des citoyens. 


Nous disposons désormais de la Loi 1121 du 29 décembre 2006 qui établit les normes pour la prévention, la détection, l’investigation et la sanction du financement du terrorisme ainsi que d’autres dispositions. Cette Loi a également conféré le caractère de délit au financement du terrorisme dans le régime juridique colombien. 


Pour mettre en application ses engagements envers la communauté internationale de prévenir et de réprimer le terrorisme, la Colombie a ratifié 9 des 13 conventions internationales qui ont été adoptées, en matière de terrorisme, dans le cadre des Nations Unies. 


En ce qui concerne la Convention interaméricaine contre le terrorisme, elle a été approuvée par le Congrès national, par la Loi 2108 de décembre 2006,  et elle fait actuellement l’objet d’un examen pour vérifier sa constitutionnalité. La Colombie espère déposer l’instrument de ratification lors de la 37ème Assemblée générale de l’OEA, qui se tiendra à Panama, en juin 2007.


La Colombie a adopté les mesures nécessaires pour attaquer le terrorisme et ses liens avec d’autres manifestations de la criminalité transnationale organisée qui le financent et le facilitent, comme le trafic illicite d’armes, le trafic de drogues illicites, les enlèvements, le trafic de migrants, la piraterie, etc.  Nous voulons insister sur la nécessité de reconnaître l’existence de ces liens afin d’affronter ces phénomènes criminels dans toute leur extension. 


La Colombie a conclu une série de traités bilatéraux sur l’entraide judiciaire en matière pénale, de même que des accords portant sur des questions ponctuelles en rapport avec l’entraide judiciaire, comme la coopération policière. Le 13 janvier 2003, elle a déposé l’instrument de ratification de la Convention interaméricaine sur l’entraide en matière pénale et de son protocole facultatif.

· La lutte contre le problème mondial des drogues et les délits associés 


Gardant présent à l’esprit le principe de la responsabilité partagée, la Colombie dispose aujourd’hui d’un vaste cadre juridique, conforme à ses engagements internationaux, pour lutter contre le problème mondial des drogues et les délits qui y sont associés. 


La législation colombienne criminalise des délits associés au trafic illicite des drogues, comme le blanchiment des avoirs, l’omission de contrôle, l’enrichissement illicite, le fait de servir de prête-nom, et d’autres encore. De même, elle prévoit la confiscation définitive et l’extinction du droit de propriété.


L’extradition est un autre outil juridique important dans la lutte contre ce délit. En 2005, l’État colombien a reçu 165 demandes d’extradition en provenance d’États étrangers. Il en a approuvé 122.
 
Les saisies de chlorhydrate de cocaïne sont en augmentation constante. En effet, en 1990, les autorités en ont saisi 44,9 tonnes environ, en l’an 2000, elles en ont saisi 87 tonnes et en 2005, 168 tonnes. Au total, la somme des confiscations de ces 16 dernières années (1990-2005) s’élève à 1.087,9 tonnes. 


La destruction des laboratoires de fabrication de la cocaïne et de l’héroïne et de ceux qui produisent des substances chimiques est un autre résultat de poids de la politique anti-drogues. Ces huit dernières années, les autorités colombiennes ont détruit 6.702 laboratoires de pâte et de base de cocaïne, 2.705 laboratoires de cristallisation (où est produite la cocaïne), 71 de permanganate de potassium et 59 d’héroïne.


Bien que la Colombie ne soit pas un producteur important de substances chimiques, elle continue à être le pays du monde où sont saisis les plus gros volumes de ces substances. C’est ainsi que la Colombie a déclaré avoir saisi, pendant ces 16 dernières années (1990-2005), 24,1 millions de gallons et 17.800 tonnes de substances chimiques contrôlées, liquides et solides. D’autre part, en ce qui concerne les substances chimiques non contrôlées, c’est-à-dire les substances de remplacement pour la fabrication de la cocaïne et de l’héroïne, pendant cette même période, elle en a confisqué 872.000 gallons et 6.800 tonnes environ. 


La justice colombienne a condamné, ces dernières années, plus de 8.000 personnes pour trafic, fabrication ou possession de stupéfiants, entretien de plantations illicites et destination illicite de biens. 

· La lutte contre les mines antipersonnel


La Colombie est le théâtre d’une immense tragédie humanitaire, causée par les mines antipersonnel. Rien qu’en 2006, 2.500 de nos compatriotes ont été victimes de leurs effets indiscriminés.


Mon pays accorde la plus grande des priorités à l’application de la Convention d’Ottawa. Il s’agit d’un instrument de droit international humanitaire, qui, par conséquent, emporte des obligations pour les acteurs non étatiques.  Nous estimons qu’il faut accorder l’attention qu’elle mérite à cette question pour que l’application de la Convention devienne universelle. 


Dans ce domaine, la coopération internationale s’avère fondamentale. Nous remercions l’OEA de sa collaboration et les pays donateurs de leurs apports. C’est en effet grâce à eux que le Programme anti-mines de l’Organisation a pu continuer, en Colombie, ses activités de déminage humanitaire, de destruction des mines stockées, d’appui à l’éducation préventive et à la sensibilisation du public, de rééducation des victimes des mines et d’installation d’une banque de données. 
· La lutte contre la criminalité transnationale organisée


La Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée et son Protocole additionnel contre la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants, sont  entrés en vigueur, pour la Colombie, le 4 octobre 2004. 


La législation pénale colombienne dispose d’un long catalogue de délits pénaux et établit des sanctions conformes à la gravité des comportements visés par la Convention et à la hiérarchie des biens juridiques placés sous tutelle, imposant des peines d’emprisonnement minimales de 4 ans ou plus.   


En outre, elle prévoit des circonstances génériques passibles de peines plus lourdes et le concours de circonstances aggravantes spécifiques dans le cas de certains comportements punissables. En ce qui concerne la pénalisation de la participation à un groupe criminel organisé, elle lui confère le caractère de délit sous la dénomination juridique d’association de malfaiteurs. 


Dans le cadre de l’ONU, nous avons lancé des initiatives destinées à renforcer la coopération internationale et l’assistance technique en matière de lutte contre les enlèvements. À cette fin, le Directeur exécutif de l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime a publié, de concert avec le Procureur général de la nation, le Manuel des meilleures pratiques mondiales de lutte contre les enlèvements,  élaboré sous l’impulsion et la direction la Colombie, qui servira de base à l’assistance technique dispensée par cet Office.


Par ailleurs, nous avons engagé des négociations et souscrit des plans d’action bilatéraux afin de mettre en application les recommandations émanées de la Convention de Palerme ainsi que du Plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée. 


À cette fin,  nous avons signé, en 2005, un Plan d’action avec le Paraguay et les négociations sur le Plan d’action que nous allons souscrire avec le Chili en sont à l’étape finale. Nous avons déjà engagé des contacts avec le Canada, le Mexique, Trinité-et-Tobago et le Guatemala qui ont montré leur intérêt pour les plans d’action bilatéraux, car ils constituent des outils efficaces dans la lutte contre la criminalité transnationale organisée.


En ce qui concerne le cadre juridique en vigueur en matière de coopération internationale, la Loi 906 de 2004, par laquelle a été promulgué le Code de procédure pénale, prévoit d’une manière générale des mécanismes de coopération internationale. 


Aux articles 484 et suivants, elle prévoit la possibilité de recueillir des témoignages et des informations ou tout autre type d’entraide judiciaire de la part d’autorités étrangères ou en empruntant les canaux prévus par la loi. Ces dispositions établissent la possibilité d’envoyer des fonctionnaires judiciaires pour qu’ils mènent des enquêtes, obtiennent des preuves et réalisent tous les actes qu’implique la poursuite des délits. 
· La lutte contre la corruption


En matière de lutte contre la corruption, la Colombie est partie à la Convention des Nations Unies contre la corruption et à la Convention interaméricaine contre la corruption. Au niveau sous-régional, elle a encouragé la négociation du Plan andin de lutte contre la corruption.


La Loi 599 de l’an 2000 (Code pénal) confère le caractère de délits passibles de sanctions aux comportements visés dans ces Conventions. 


Le Gouvernement du Président Uribe a placé au nombre de ses priorités la transparence au sein de la fonction publique. L’un des quatre objectifs du Plan national de développement est la modernisation de l’État, et la transparence constitue l’un des instruments fondamentaux de cette modernisation. 


Nous aimerions souligner quelques éléments de la politique mise en œuvre par le Gouvernement colombien : 

· le renforcement du contrôle interne dans les entités publiques

· l’obligation de rendre compte publiquement

· le contrôle des curriculum vitae des fonctionnaires

· la déclaration de biens et de revenus des fonctionnaires

· la mise en service du portail de recrutement disponible au public, pour consultation

· la souscription de pactes de transparence avec des mécanismes de suivi et de contrôle par les citoyens

· le travail conjoint dans les enquêtes

· le développement de la culture de la légalité


Une innovation notoire a été la réalisation de conseils communautaires avec la participation de la communauté, qui analysent la gestion du Gouvernement et concertent, conjointement avec la communauté, des actions de l’État.


Chaque année, le Conseil des ministres procède à une reddition de comptes, avec la participation directe des citoyens.


Pour résumer, il s’agit d’une priorité du Gouvernement et une action intégrale de prévention, de contrôle, de bonnes pratiques, d’enquête, de participation des citoyens et de relation directe avec la communauté.  

· La traite des personnes


Dans le cadre de l’ONU, la Colombie est partie au Protocole pour prévenir, réprimer et sanctionner la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants, qui complète la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, adoptée par la Colombie par la Loi 800 de mars 2003. 


La Colombie est devenue un chef de file, à l’échelon régional et multilatéral, dans la lutte contre la traite des personnes. Les efforts déployés par le pays avaient pour but d’obtenir des États l’engagement réel à coopérer afin de réaliser des progrès dans la lutte contre ce délit, qui est généralement commis par des groupes criminels organisés. 


Avec la promulgation de la Loi 985 de 2005, la Colombie dispose de l’une des législations les plus avancées en la matière, car elle contient des dispositions contre la traite des personnes et des normes pour la prise en charge et la protection des victimes.


À l’échelon régional, la Colombie a préconisé l’inscription de la question à l’ordre du jour de l’OEA ainsi que son traitement intégral par l’Organisation. Elle a également demandé à ce que cette question fasse partie de l’ordre du jour des réunions des ministres de la justice (REMJA). 


Nous collaborons actuellement avec la Direction de la sécurité publique du Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle de l’OEA à la réalisation d’un Atelier régional sur la législation nationale en matière de traite des personnes, qui se tiendra au deuxième semestre de cette année.


Notre pays termine en ce moment la mise au point de la Stratégie nationale de lutte contre la traite des personnes, document avec lequel nous espérons améliorer la formation des fonctionnaires de l’État et promouvoir des activités destinées notamment à fournir une assistance et une protection aux victimes de ce fléau.

· La lutte contre les attaques à la cybersécurité


La Colombie a entrepris de mettre en application les mandats émanés de la Stratégie interaméricaine intégrée pour combattre les menaces à la cybersécurité, adoptée par l’Assemblée générale de l’OEA, par la résolution AG/RES. 2004 (XXXIV-O/04).


Sur le plan normatif, bien que la Colombie n’ait pas de normes spécifiques qui criminalisent les délits informatiques, les comportements faisant l’objet d’enquêtes sont assimilés à des délits qualifiés comme tels dans le Code pénal, comme l’accès indu à un système informatique, le vol qualifié, la violation des mécanismes de protection des droits patrimoniaux des auteurs et d’autres fraudes, ainsi que la pornographie. 


Nous préparons en ce moment un projet de loi qui incorporera au Code pénal un chapitre unique sur les délits contre la sécurité informatique et télématique. Ce projet confère le caractère de délit à l’espionnage informatique, au sabotage informatique, à l’introduction de virus informatiques et à la divulgation indue de données, entre autres comportements. 

· La lutte contre la pauvreté


Étant donné la grave détérioration des indicateurs sociaux les plus importants en raison de la crise économique de la fin des années quatre-vingt-dix et de la recrudescence de la violence, le Gouvernement a décidé, en 2002, qu’une de ses priorités principales serait la mise en place d’une politique active de réactivation sociale, grâce à sept outils d’équité : i) la révolution éducative ; ii) l’étendue de la protection sociale et de la sécurité sociale ; iii) la stimulation de l’économie solidaire ; iv) la gestion sociale de la campagne ; v) la gestion sociale des services publics ; vi) un pays de propriétaire ; et vii) la qualité de la vie urbaine. 


Nous avons obtenu des résultats positifs même s’il reste encore beaucoup à faire. De 2002 à 2005, le nombre de personnes vivant en dessous du seuil de pauvreté a reculé de 7,8%, passant de 57% à 49,2% et le nombre de personnes vivant dans l’indigence a diminué de 6%, passant de 20,7% à 14,7%. Cela signifie que, pendant le mandat du Gouvernement, 2,3 millions de personnes sont sorties de la pauvreté et 2,2 millions sont sorties de l’indigence. 


En matière d’affectation des ressources, $81,6 milliards ont été affectés à la mise en œuvre de la politique sociale, ce qui représente 72,2% de l’investissement total réalisé pendant le quadriennat. Sur ces ressources, $26,2 milliards correspondent à des investissements provenant du Budget général de la nation (PGN), $2,6 milliards à des affectations par le truchement du secteur décentralisé et $52,8 milliards au Système général de participations (SGP). 


La ventilation de ces dépenses met en évidence l’importance accordée à l’expansion de la couverture sociale et à l’amélioration de l’accès aux services sociaux des secteurs les plus pauvres. Elles concernent en effet l’éducation (43,9%), la protection et à l’aide sociales (41,5%), et les services publics (8,2%). 


En plus de nous attaquer aux facteurs générateurs de la pauvreté qui sont présents dans la plupart des pays en développement, en Colombie, nous avons dû lutter, comme nous l’avons dit plus haut, contre des fléaux comme le trafic de drogues et le terrorisme, qui nous ont obligés à détourner des sommes considérables qui auraient pu, sinon, être consacrées au développement et à la réduction de la pauvreté.


Beaucoup de Colombiens ont été victimes d’actes de violence. À cause du terrorisme, un grand nombre de nos compatriotes ont perdu la vie, l’intégrité de leur personne, la liberté et leurs biens.  


Pour faire face à cette problématique, le Gouvernement national, par l’intermédiaire de l’Agence présidentielle d’action sociale et de coopération internationale, met en œuvre, entre autres, les programmes suivants : 


Le Programme d’aide humanitaire qui consiste à apporter une aide indispensable aux victimes de la violence afin qu’elles puissent être rétablies dans leurs droits. Il destine des ressources économiques considérables à la prise en charge des victimes ou des membres de leurs familles et contribue ainsi à la satisfaction de leurs besoins afin qu’elles puissent vivre dans la dignité.


Le Programme intitulé Familles garde forestières (PFGB) est une initiative de développement alternatif qui a vu le jour en 2003, dans le cadre de la stratégie de lutte du Gouvernement national contre les drogues illicites. Il fait participer les communautés paysannes, les autochtones et les personnes d’ascendance africaine vivant dans les écosystèmes ayant une  importance écologique stratégique, y compris dans les zones tampon, touchées par les cultures illicites. Dans le respect de la légalité, plus de 45.000 familles garde forestières sont devenues des protectrices des forêts, des producteurs agroforestiers et des prestataires de services écotouristiques et ont transformé la réalité économique de nombreuses municipalités. 


Le Programme d’appui intégral aux populations déplacées : Avec ce Programme, l’Agence présidentielle d’action sociale et de coopération internationale, en coordination avec les entités membres du Système national d’assistance intégrale aux populations déplacées par la violence, offre une assistance intégrale et des solutions durables aux populations déplacées, dans une démarche humanitaire fondée sur la dignité et le rétablissement des droits des familles  déplacées et recherche l’insertion sociale et économique des familles déplacées dans leur lieu d’origine ou dans leur lieu d’installation.


Le Programme intitulé Familles en action : Il s’agit d’une initiative du Gouvernement national qui accorde des subsides nutritionnels aux enfants de moins de 7 ans et des subsides scolaires aux enfants âgés de 7 à 18 ans, appartenant aux familles du 1er niveau du SISBEN. Ce subside consiste à verser une aide financière directe aux familles en échange du respect, par celles-ci, d’une série d’engagements. Le subside est remis aux mères de familles, qui, généralement, ont tendance à utiliser les revenus du foyer pour l’achat d’aliments, l’éducation et la santé. Le Programme verse, tous les deux mois, pendant 12 mois, un subside nutritionnel et pendant 10 mois, un subside scolaire.  


 Les programmes d’infrastructure : Ces programmes s’efforcent d’améliorer l’accès des populations touchées par le cycle de violence et de pauvreté que connaît le pays aux services d’infrastructure de base et aux services sociaux communautaires. Pour cela, ils remplacent, réparent et/ou construisent des infrastructures physiques dans les zones déprimées, à fort taux de pauvreté, où sont présents les cultures illicites et les groupes armés irréguliers, et dans les zones frontalières, ou bien mettent en œuvre d’autres stratégies du Gouvernement national destinées à améliorer les conditions économiques et sociales de la population colombienne. 

Commentaires finals


À titre de conclusion, la Colombie respecte les engagements pris dans le cadre de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques. Nous devons cependant faire bien davantage, non seulement au niveau national mais au niveau bilatéral, sous-régional, régional et mondial pour parvenir à stopper les menaces traditionnelles et les nouvelles menaces qui portent atteinte à la paix et à la sécurité dans notre Continent. Pour cela, la coopération et la collaboration internationales ont été et continueront à être fondamentales. 


En ce qui concerne l’adoption d’une méthode propre à assurer le suivi des progrès réalisés dans la mise en œuvre de la Déclaration, la Colombie voudrait signaler qu’un grand nombre de domaines visés dans la Déclaration font déjà l’objet d’une analyse et de la présentation de rapports dans les forums spécialisés. C’est pourquoi, il semblerait préférable de ne pas multiplier les efforts et de ne surcharger de travail ni les dépendances du Secrétariat général, qui sont déjà bien occupées, ni les entités de nos pays, en leur demandant de préparer et de présenter de nouveaux rapports.
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